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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET DU PREFET

DIRECTION DES SECURITES

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION                                                                                                                                          
ET DE LA SECURITÉ ROUTIERES

A R R E TE N° 2020/0143
portant suspension de l’agrément n°091S0441

de Monsieur Dominique CARVALHO, contrôleur
rattaché au centre de contrôle technique A.C.S.C situé au 40, rue Rostand

 94500 Champigny-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles L 311-1, L 323-1, R 323-1 à 323-22 ;

VU  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU l'arrêté ministériel du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l’organisation du
contrôle  technique des véhicules  dont  le  poids  n’excède pas 3,5  tonnes,  notamment  ses
articles 13 et 13-1 ;

Vu l’arrêté n° 2019/3829 du 26 novembre 2019 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation
de signature à Monsieur Sébastien LIME, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Val-
de-Marne ;

VU  la décision préfectorale en date du  22 octobre 2018 portant agrément, sous le numéro
091S0441, de Monsieur Dominique CARVALHO ;

VU le  rapport  de  la  Direction  Régionale  et  Interdépartementale  de l’Environnement  et  de
l’Énergie d’Île-de-France (DRIEE) en date  du 14 juin 2019, établi à la suite de la  visite de
contrôle  effectuée au  sein  du  centre  de  contrôle  technique  «A.C.S.C»  situé  au  40,  rue
Rostand à Champigny-sur-Marne (94500) ;

VU le courrier en date du 30 août 2019 (notifié le 3 septembre 2019 et adressé simultanément
au centre de contrôle et au réseau de rattachement), par lequel le préfet du Val-de-Marne
informe Monsieur  Dominique CARVALHO des faits qui lui sont reprochés, l’invite à produire
ses observations écrites dans un délai d’un mois et l’avise qu’une réunion contradictoire a été
programmée le 3 octobre 2019, afin qu’il fasse part de ses observations orales ;

VU les observations écrites en date du 24 septembre 2019 produites par le centre de contrôle
technique «A.C.S.C» ;

VU les arguments présentés au cours de l'entretien contradictoire en date du 3 octobre 2019,
par  la  DRIEE et  Messieurs  Dominique CARVALHO,  contrôleur,  Franck PEREIRA ALVES,
exploitant du centre de contrôle technique «A.C.S.C,  Denis LETENDARD, représentant du
réseau ; 

.../...



CONSIDERANT que les explications produites par Monsieur Dominique CARVALHO au cours de
l’entretien contradictoire ne sont pas de nature à remettre en question les constats effectués ;

CONSIDERANT que l’absence de vérification de points de contrôle technique peut remettre en
cause la sécurité du conducteur ainsi que celle des usagers de la route ;

ARRETE

Article 1 : Conformément à l’article R323-18 du code de la route, l’agrément n°091S0441 délivré
le 22 octobre 2018 à Monsieur  Dominique CARVALHO est suspendu pour une durée de 7 jours
ouvrés.

Article 2 : Cette suspension court à compter du 03 février 2020.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du
préfet  du  Val-de-Marne,  soit  hiérarchique  auprès  du  Ministre  de  la  transition  écologique  et
solidaire, dans les deux mois à compter de sa notification.

Un recours contentieux peut être présenté auprès du tribunal administratif de Melun dans les deux
mois suivant la date de notification de la décision contestée ou suivant la date du rejet du recours
gracieux ou hiérarchique. 

Le silence gardé par  l’administration  pendant  plus  de deux mois  sur  la  demande de recours
administratif vaut décision de rejet de cette demande, conformément aux dispositions de l’article
R421-2 du code de justice administrative.

Ce délai ne fait pas obstacle à l’exécution de la décision.

Article 4 :  Le directeur de cabinet de la préfecture du Val-de-Marne et le directeur régional et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture  et  dont  une  copie  sera  adressée  à  Monsieur  Dominique
CARVALHO, au centre de contrôle technique A.C.S.C, à l’organisme technique central, au réseau
de rattachement et au Ministre de la transition écologique et solidaire.

                                                                                           Créteil le 16 janvier 2020

                                                                                       Pour le Préfet et par délégation

                                                                                      La Directrice adjointe des Sécurités

                                

                                                                                                     signé

                                                                                               Anne-Sophie MARCON



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

A R R   Ê   T   É    N° 2019/4117  

portant renouvellement d’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire
de la SAS-U «FUNECAP IDF» 

ayant pour enseigne « ROC-ECLERC »
sis 87 rue Georges Gosnat à Ivry-sur-Seine (94)

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D 2223-34 à D 2229-39 (capacité et formation
professionnelle) et R 2223-40 à R. 2223-65, (§ 2 – habilitation) ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013/3487  du  28  novembre  2013,  modifié  portant  renouvellement
d’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement dénommé «FUNECAP IDF» sis 87
rue Georges Gosnat à Ivry-sur-Seine (94) ayant comme enseigne « ROC-ECLERC » ; 

VU  la  demande  présentée  le  2  septembre  2019,  complétée  le  29  novembre  2019  et  13
décembre  2019,  par  M.  Luc  BEHRA,  président  de  la  SAS-U  «FUNECAP  IDF»  ayant  pour
enseigne « ROC-ECLERC», tendant à obtenir le renouvellement dans le domaine funéraire de
son établissement sis 87 rue Georges Gosnat à Ivry-sur-Seine (94) ; 

VU l’extrait d’immatriculation (Kbis) au registre du commerce et des sociétés de Créteil délivré le
1er septembre 2019 ; 

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir le renouvellement de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la secrétaire générale adjointe de la préfecture ;

…/..

21/29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038CRETEIL CEDEX  -  : 01 49 56 60 00
www.val-de-marne-gouv.fr

Créteil, le 23 décembre 2019

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS

SECTION DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE



A R R Ê T E

Article 1er : L’entreprise dénommée «FUNECAP IDF» ayant pour enseigne « ROC-ECLERC»,
sise 87 rue Georges Gosnat à Ivry-sur-Seine (94), est habilitée pour exercer sur l’ensemble du
territoire les activités funéraires suivantes :

 transport de corps avant mise en bière ;
 transport de corps après mise en bière ;
 organisation des obsèques ;
 fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs, ainsi que des urnes cinéraires ;
 fourniture des corbillards ;
 fourniture des voitures de deuil ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le n ° 19-94-0113.

Article  3 :  Pour les prestations fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire de la
présente habilitation de s’assurer  que les entreprises intervenant  en sous-traitance sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle
requises.

Article 4 : Cette habilitation est délivrée pour une durée de SIX ANS à compter de la date du
présent  arrêté. Sur  demande  de  l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à
échéance, ladite habilitation sera renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La secrétaire générale adjointe de la préfecture est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la préfecture et  dont  une copie
certifiée conforme sera adressée à M. Luc BEHRA, président de la SAS dénommée «FUNECAP
IDF» ayant pour enseigne « ROC-ECLERC» et au maire d’Ivry-sur-Seine, pour information.

                                

                              P/ le Préfet et par délégation
La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité , 

SIGNE

Christille BOUCHER
     

       

Voies de recours 

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ N°2020-227

portant réquisition de locaux

Le Préfet du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Considérant l'arrivée en grand nombre de demandeurs d'asile ou de réfugiés sur le territoire de la
région Ile-de-France et notamment à Paris ;

Considérant que, dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes ; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux ; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin de
prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquilité et à la sécurité  publique ;

Considérant que le gymnase de la base centrale du Parc Interdépartemental des Sports Paris Val-de-
Marne, sis Chemin des Boeufs à Créteil (94 000) et appartenant au syndicat interdépartemental pour
la  gestion  du  parc  des  sports  de  Choisy-le-Roi  peut  remplir  immédiatement  les  conditions  d'un
hébergement digne pour ces populations ; 

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales ;



                                                                       ARRETE

Article 1 : La salle polyvalente de la base centrale et ses annexes du Parc Interdépartemental des
Sports  Paris  Val-de-Marne,  sis  Chemin des  Boeufs  à  Créteil  (94000)  et  appartenant  au  syndicat
interdépartemental pour la gestion du parc des sports de Choisy-le-Roi, sont réquisitionnées. 
Ce site servira à l'accueil de personnes sans-abris.

Article  2 :   Ce  site  est  réquisitionné  à  compter  du  24/01/2020  pour  une  durée  de  30  jours,
renouvelable.

Article  3 :  Le Parc Interderdépartemental  des  Sports  Paris  Val-de-Marne sera indemnisé dans  la
limite de la compensation des frais directs, matériels et certains résultant de l’application du présent
arrêté.
Les  modalités  opérationnelles  d’occupation  feront  l’objet  d’une  convention  entre  les  services  de
l’Etat et l’association COALLIA mandatée pour assurer l’accueil des personnes sans-abris. 

Article  4 :  À défaut  d’exécution  du  présent  ordre  de  réquisition,  il  pourra  être  procédé  à  son
exécution d’office. La personne requise s’expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à
l’article L.2215-1-4 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 6 :  La Secrétaire Générale du Val-de-Marne et la Directrice Départementale de la direction
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement du Val de Marne sont chargées,
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du département du Val-de-Marne.

Créteil, le 24 janvier 2020

Le Préfet du Val-de-Marne

                             Signé

                                                Raymond LE DEUN



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ N° 2020-228

portant réquisition de locaux

Le Préfet du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Considérant l'arrivée en grand nombre de demandeurs d'asile ou de réfugiés sur le territoire de la
région Ile-de-France et notamment à Paris ;

Considérant que, dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes ; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux ; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin de
prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquilité et à la sécurité  publique ;

Considérant que le gymnase Gallieni, sis au 12 rue Thiers à Nogent-sur-Marne (94130), peut remplir
immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces populations ; 

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales ;



                                                                       ARRETE

Article 1 : Le gymnase Gallieni, sis au 12 rue Thiers sur la commune de Nogent-sur-Marne (94130)
et  appartenant  à  la  Mairie  de  Nogent-sur-Marne  est  réquisitionné.  Ce  site  servira  à  l'accueil  de
personnes sans-abris. 

Article  2 :   Ce  site  est  réquisitionné  à  compter  du  24/01/2020,  pour  une  durée  de  30  jours,
renouvelable.

Article 3 :  La Mairie de Nogent-sur-Marne sera indemnisée dans la limite de la compensation des
frais directs, matériels et certains résultant de l’application du présent arrêté.
Les  modalités  opérationnelles  d’occupation  feront  l’objet  d’une  convention  entre  les  services  de
l’Etat et l’association COALLIA mandatée pour assurer l’accueil des personnes sans-abris. 

Article  4 :  À défaut  d’exécution  du  présent  ordre  de  réquisition,  il  pourra  être  procédé  à  son
exécution d’office. La personne requise s’expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à
l’article L.2215-1-4 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 6 :  La Secrétaire Générale du Val-de-Marne et la Directrice Départementale de la direction
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement du Val de Marne sont chargées,
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du département du Val-de-Marne.

Créteil, le 24 janvier 2020

Le Préfet du Val-de-Marne

                                  Signé

                                                Raymond LE DEUN



 
 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

ARRETE n° DS-2020/002 
 

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
 

du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 
Vu le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, 

consacré aux Agences régionales de santé  
 
Vu  le code de l’action sociale et des familles  
 
Vu  le code de la sécurité sociale  
 
Vu  le code du travail  
 
Vu  le code de la défense   
 
Vu  le code de l’environnement 
 
Vu le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Maître 

des requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France à compter du 3 septembre 2018 

 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à Monsieur Éric VÉCHARD, Directeur de la délégation départementale 
du Val-de-Marne, à effet de signer, pour la délégation départementale du Val-de-Marne, les 
actes relatifs aux domaines suivants :  
 

 
- Offre de soins 

 
- Autonomie  

 
- Prévention et promotion de la santé  

 
- Veille et sécurité sanitaires 

 
- Ressources humaines et affaires générales 

 
- Démocratie sanitaire et inspections. 
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Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux procédures 
contentieuses relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés ci-dessus et la 
désignation des agents, placés sous son autorité, chargés d’assurer la représentation du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à l’audience dans le cadre 
desdites procédures.  
 
 
Article 2 
 
Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France :  
 

- Les actes de saisine des tribunaux administratifs et de la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France 

 
- Les arrêtés d’autorisation, de modification, de transfert ou de cessation d’activité des 

structures relevant de la compétence de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, à 
l’exception de ceux relatifs aux pharmacies, aux laboratoires de biologie médicale et 
aux sociétés de transport sanitaire 

 
- Les correspondances adressées au Président de la République, aux Ministres, aux 

membres du Gouvernement, aux parlementaires et aux Présidents des conseils 
régionaux et départementaux. 

 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la délégation départementale du Val-de-
Marne, la délégation de signature qui lui est conférée est donnée à Monsieur Matthieu 
BOUSSARIE, Directeur adjoint de la délégation départementale, sur l’ensemble des 
attributions du Directeur de la délégation départementale. 
 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultanés du Directeur de la délégation 
départementale et du Directeur adjoint de la délégation départementale, délégation de 
signature est donnée aux responsables de département et de service dans la limite de la 
compétence de leur département ou service d’affectation : 
 

 
- Madame Chrystelle BERTHON, Responsable du département prévention, promotion 

de la santé et soins psychiatriques 
 

- Madame Olivia BREDIN, Responsable du département autonomie 
 

- Monsieur Régis GARDIN, Responsable du département offre de soins 
 

- Monsieur RAMASWAMI, Responsable du service ressources humaines et affaires 
générales 
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Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultanés du Directeur de la délégation 
départementale, du Directeur adjoint de la délégation départementale, et des Responsables 
de département, délégation de signature est donnée aux agents suivants, dans la limite de la 
compétence de leur service d’affectation :  
 

 
- Monsieur Renaud BRAY, département offre de soins  

 
- Madame Caroline CASSONNET, département veille et sécurité sanitaires 

 
- Madame Claire CIORA, département autonomie  

 
- Madame Marie-Lucile DURAND, département autonomie 

 
- Madame le Docteur Brigitte ESTRUGO, département autonomie 

 
- Madame Giulia Francesca IESU, service prévention et promotion de la santé 

 
- Madame Elodie JEANNE-ROSE, département autonomie 

 
- Madame Florence LABBE, département veille et sécurité sanitaires 

 
- Madame le Docteur Monique MELLAT, département offre de soins 

 
- Madame Hân PHAN, département offre de soins 

 
- Monsieur Clément PIETIN, département veille et sécurité sanitaires 

 
- Madame Claire PROVINI, département veille et sécurité sanitaires 

 
- Madame Fanny REYNAUD, département de l’autonomie 

 
- Monsieur Clément ROCHE, département offre de soins  

 
- Monsieur Arnaud TETILLON, département veille et sécurité sanitaires 

 
- Monsieur Jean-Claude VICTORIEN, département offre de soins. 

 
 

 
Article 6 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne CARLI, Directrice de la délégation 
départementale du Val d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des 
eaux conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale, la 
délégation qui lui est conférée est donnée, dans le domaine précité, à Monsieur Jacques-
Alexandre HESNARD, Directeur adjoint de la délégation départementale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale et 
du Directeur adjoint de la délégation départementale, la délégation qui leur est conférée 
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est donnée, dans le domaine précité, au Docteur Laure KERVADEC, Médecin Conseil de 
la Directrice de la délégation départementale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale, du 
Directeur adjoint de la délégation départementale et de la Médecin Conseil de la Directrice 
de la délégation départementale, délégation de signature est donnée, dans le domaine 
précité, à : 
 

- Madame Audrey JAOUEN, service santé environnement. 
 
 
Article 7 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marion CINALLI, Directrice de la Délégation 
départementale des Yvelines, à effet de signer tous les actes relatifs au domaine des 
crématoriums, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Délégation départementale des 
Yvelines, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à Madame Nathalie 
MALLET, Responsable du département veille et sécurité sanitaires de la Délégation 
départementale des Yvelines. 
 
 
Article 8 
 
L’arrêté n° DS 2018/065 du 3 septembre 2018 portant délégation de signature du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est abrogé. 
 
 
Article 9 
 
Le Directeur de la délégation départementale du Val-de-Marne est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Région 
Ile-de-France et du Val-de-Marne. 
 
La Directrice de la délégation départementale du Val d’Oise et la Directrice de la 
délégation départementale des Yvelines sont chargées, chacune en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Région Ile-de-France, du Val d’Oise et des Yvelines. 
 

 
 
Fait à Paris, le 21 janvier 2020 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 

 
 
Aurélien ROUSSEAU 

 



Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2020/189
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société IPSOS OBSERVER

Sise 35 rue du Val-de-Marne,
75628 PARIS CEDEX 13

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020/147  du  17  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2020-9 du 20 janvier 2020, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 26 novembre 2019, reçue le 28 novembre 2019,
présentée par M. Patrick AMBROISE, Directeur Général de la société IPSOS OBSERVER, sise 35 rue du Val-de-
Marne, 75628 PARIS CEDEX 13,

Vu l’arrêté n°2019/664 du 4 mars 2019 portant acceptation de dérogation à la règle du repos dominical jusqu’au
09/02/2020,

Vu l’accord collectif de l’UES IPSOS relatif aux conditions et aux garanties sociales en cas de travail du dimanche
du 27 février 2014,

Vu l’information/consultation du comité d’entreprise du 12 février 2019,

Vu les avis favorables exprimés par la mairie d’Ivry-sur-Seine le 17 décembre 2019, la délégation du Val-de-
Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 20 décembre 2019, la Chambre de Métiers et de
l’Artisanat du Val-de-Marne le 26 décembre 2019, 

Vu l’avis défavorable exprimé par l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne le 6 décembre 2019,

Considérant que les mairies de Bonneuil-sur-Marne et Vitry-sur-Seine, la Fédération CPME du Val-de-Marne, le
MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFE-CGC
du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne
consultées le 5 décembre 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané,
le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 



1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant que l’entreprise a bénéficié d’une dérogation pour ces mêmes motifs les années précédentes ;  

Considérant  que la demande vise l’autorisation du travail de six enquêteurs les dimanches 12, 19 et 26 janvier
2020, 15, 22 et 29 mars 2020, 14,21 et 28 juin 2020, dans les magasins Leroy Merlin de Vitry-sur-Seine, Bonneuil-
sur-Marne et Ivry-sur-Seine, en vue de la réalisation d’un baromètre de satisfaction des clients ;

Considérant que le cahier des charges de l’étude prévoit la réalisation d’études le dimanche ; qu’une clientèle
importante fréquente ces magasins le dimanche, ce qui nécessite de l’interroger, afin d’assurer la représentativité
pour l’étude ;

Considérant que le travail le dimanche est nécessaire pour la bonne réalisation de l’étude ;

Considérant qu’au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du Travail pour l’octroi
d’une dérogation à la règle du repos dominical est respectée ; 

Considérant  que  les  salariés  volontaires  qui  travailleront  le  dimanche  bénéficieront  des  dispositions  l’accord
collectif de l’UES IPSOS relatif aux conditions et aux garanties sociales en cas de travail du dimanche du 27 février
2014, notamment d’une rémunération  égale au double de la rémunération normalement due ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société IPSOS OBSERVER,
sise 35 rue du Val-de-Marne, 75628 PARIS CEDEX 13, pour la réalisation d’études de satisfaction les dimanches
12, 19 et 26 janvier 2020, 15, 22 et 29 mars 2020, 14,21 et 28 juin 2020, dans les magasins Leroy Merlin de Vitry-
sur-Seine, Bonneuil-sur-Marne et Ivry-sur-Seine, est accordée.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il
est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 22 janvier 2020,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse
au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter
de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 
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Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2020/190
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société BLUELINK, sise

57 rue Ledru Rollin, 
94200 IVRY SUR SEINE

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020/147  du  17  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2020-9 du 20 janvier 2020, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 27 novembre 2019, reçue le 28 novembre 2019,
présentée par M. Jean-Pierre GERMAIN, Directeur des Ressources Humaines de la société BLUELINK, sise 57
rue  Ledru  Rollin,  94200 IVRY SUR SEINE,  pour  ses  activités  d’assistance aux voyageurs  des  compagnies
aériennes,

Vu l’arrêté  n°2018/3797  du  16  novembre  2018  portant  renouvellement  de  dérogation  à  la  règle  du  repos
dominical jusqu’au 09/02/2020,

Vu l’accord d’entreprise sur le travail du dimanche du 6 décembre 2017,

Vu l’information/consultation du comité d’entreprise du 26 janvier 2017,

Vu les avis favorables exprimés par la mairie d’Ivry-sur-Seine le 16 décembre 2019, la délégation du Val-de-
Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 20 décembre 2019, la Chambre de Métiers et de
l’Artisanat du Val-de-Marne le 26 décembre 2019, 

Vu l’avis défavorable exprimé par l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne le 6 décembre 2019,

Considérant que la Fédération CPME du Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale
CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFE-CGC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du
Val-de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne consultées le 28 novembre 2019, n’ont pas émis
d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané,
le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;



2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant que l’entreprise a bénéficié d’une dérogation pour ces mêmes motifs les années précédentes ;  

Considérant  que  la  demande  vise  le  renouvellement  de  l’autorisation  du  travail  pour  98  salariés  tous  les
dimanches, pour réaliser des activités d’assistance aux voyageurs des compagnies aériennes ;

Considérant que cette activité doit se réaliser 7 jours sur 7, pour répondre aux besoins des clients du trafic aérien  :
problème d’enregistrement du billet, changement de billet…

Considérant que la fermeture le dimanche entraînerait un préjudice au public ;

Considérant qu’une grande partie du chiffre d’affaires de la société BLUELINK est réalisée avec les compagnies
aériennes, qui imposent la continuité du service 7 jours sur 7 ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du
Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de l’accord
d’entreprise sur le travail du dimanche du 6 décembre 2017, soit notamment une majoration de la rémunération, une
prime forfaitaire de 15 euros brut ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société BLUELINK, sise 57
rue  Ledru  Rollin,  94200 IVRY SUR SEINE,  pour  ses  activités  d’assistance aux voyageurs  des  compagnies
aériennes, est accordée pour une durée de trois ans, à compter du 9 février 2020.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il
est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 22   janvier 2020,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse
au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter
de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 
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Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2020/191
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société BLUELINK, sise

57 rue Ledru Rollin, 
94200 IVRY SUR SEINE

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020/147  du  17  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2020-9 du 20 janvier 2020, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 7 novembre 2019, présentée par M. Jean-Pierre
GERMAIN,  Directeur des Ressources Humaines de la société BLUELINK, sise 57 rue Ledru Rollin,  94200
IVRY SUR SEINE, pour ses activités avec la société PRINTEMPS,

Vu l’accord d’entreprise sur le travail du dimanche du 6 décembre 2017,

Vu l’information/consultation du comité social et économique du 6 novembre 2019,

Vu les avis favorables exprimés par la mairie d’Ivry-sur-Seine le 16 décembre 2019, la délégation du Val-de-
Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 18 décembre 2019, la Chambre de Métiers et de
l’Artisanat du Val-de-Marne le 26 décembre 2019, 

Vu l’avis défavorable exprimé par l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne le 6 décembre 2019,

Considérant que la Fédération CPME du Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale
CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFE-CGC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du
Val-de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne consultées le 28 novembre 2019, n’ont pas émis
d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané,
le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »



Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant  que la demande vise l’autorisation du travail pour 7 salariés tous les dimanches, pour réaliser des
activités de gestion de la relation clients de la société PRINTEMPS pour son site internet ;

Considérant  que la société PRINTEMPS.com demande d’assurer cette prestation, y compris le dimanche, pour
assurer une continuité de service à sa clientèle internationale ; cette activité doit donc se réaliser 7 jours sur 7 ;

Considérant que pouvoir honorer et conserver ce contrat, des salariés de la société BLUELINK sont amenés à
travailler le dimanche ;

Considérant que la fermeture le dimanche entraînerait un préjudice au public ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du
Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de l’accord
d’entreprise sur le travail du dimanche du 6 décembre 2017, soit notamment une majoration de la rémunération, une
prime forfaitaire de 15 euros brut ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société BLUELINK, sise 57
rue Ledru Rollin, 94200 IVRY SUR SEINE, pour ses activités avec la société PRINTEMPS, est accordée pour
une durée d’un an, à compter du 26 janvier 2020.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il
est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 22 janvier 2020,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse
au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter
de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 
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Arrêté n°2020/192
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par 
la société MONOPRIX CHARENTON

Sise 75-77 rue de Paris,
94220 CHARENTON

Le Préfet du Val-de-Marne, 

Vu le code du travail, et  notamment ses articles L.3132-1, L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020/147  du  17  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2020-9 du 20 janvier 2020, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical, reçue le 13 janvier 2020, complétée le 14 janvier 2020,
par  M.  Bruno  BOIZET,  Directeur  de  la  société  MONOPRIX  CHARENTON,  sise  75  rue  de  Paris,  94220
CHARENTON LE PONT,

Vu le courrier de la Ministre du Travail du 20 décembre 2019 sur la mise en place d’ouvertures supplémentaires les
dimanches pour les mois de décembre 2019 et de janvier 2020, 

Vu la décision unilatérale du 14 janvier 2020 sur les contreparties au travail du dimanche,

Vu l’avis favorable du CSEE le 6 janvier 2020 sur le projet d’ouverture de dimanche supplémentaire suite à la
baisse de ca du magasin et la note du ministre en date du 20 décembre 2019, 

Considérant que l’article L3132-21 du code du travail dispose notamment qu’ « en cas d'urgence dûment justifiée
et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au même article L. 3132-20 n'excède pas
trois, les avis préalables mentionnés au premier alinéa du présent article ne sont pas requis. »

Considérant que la demande vise l’autorisation du travail de 25 salariés les dimanches 19 et 26 janvier 2020, dans
le magasin MONOPRIX de Charenton ; que le nombre de dimanches n’excède pas trois ; que cette demande fait
suite  aux  grèves  liées  à  la  contestation  de  la  réforme des  retraites ;  que  donc  les  conditions  mentionnées  au
deuxième alinéa de l’article L3132-21 du Code du Travail sont remplies ;



Considérant que dans le  courrier de la Ministre du Travail du 20 décembre 2019 sur la mise en place d’ouvertures
supplémentaires les dimanches pour les mois de décembre 2019 et de janvier 2020, il est indiqué que «  Pour les
dimanches du mois de décembre 2019 et de janvier 2020, dès lors qu’ils ne sont pas couverts par des «  dimanches
du maire », je vous invite exceptionnellement à apporter une réponse favorable à ces demandes et à autoriser sans
délai de telles ouvertures dominicales. » ; 

Considérant que le magasin MONOPRIX CHARENTON a subi des baisses de chiffre d’affaires, en lien avec le
mouvement social contre la réforme des retraites ;  le travail exceptionnel les dimanches 19 et 26 janvier 2020, non
couvert par les « dimanches du maire » est nécessaire pour la santé économique de l’établissement ; 

Considérant qu’au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du Travail pour l’octroi
d’une dérogation à la règle du repos dominical est respectée ; 

Considérant que les salariés volontaires qui travaillent le dimanche bénéficieront des contreparties (majoration de
rémunération, repos compensateur) prévues par la décision unilatérale du 14 janvier 2020 ;

ARRETE

Article 1 : La dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société MONOPRIX CHARENTON, sise 75
rue de Paris, 94220 CHARENTON LE PONT, est accordée pour les dimanches 19 et 26 janvier 2020.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il est
interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3 :  La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 22 janvier 2020,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse au
terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter de
la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé.  
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Arrêté n°2020/193
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par 
la société MATIERE SAS
Sise 2 rue Louis Matière,

15130 ARPAJON SUR CERE

Le Préfet du Val-de-Marne, 

Vu le code du travail, et  notamment ses articles L.3132-1, L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020/147  du  17  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2020-9 du 20 janvier 2020, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la  demande de dérogation à  la  règle  du repos dominical,  reçue le  26 décembre 2019,  par  Mme Sandrine
TAILLEFER-PATRIER,  Responsable  RH  de  la  société  MATIERE  SAS,  sise  2  rue  Louis  Matière,  15130
ARPAJON SUR CERE, pour des travaux sur les voies SNCF à proximité de la gare des Ardoines, 

Vu l’arrêté n°2019/3577 du 5 novembre 2019, portant acceptation de la demande de dérogation à la règle du repos
dominical présentée par la société MATIERE SAS Sise 2 rue Louis Matière, 15130 ARPAJON SUR CERE, pour
les dimanches 17 et 24 novembre et 8 décembre 2019, 

Vu l’arrêté n°2020/14 du 3 janvier 2020, portant acceptation de la demande de dérogation à la règle du repos
dominical présentée par la société MATIERE SAS Sise 2 rue Louis Matière, 15130 ARPAJON SUR CERE, pour
les dimanches 12, 19 et 26 janvier 2020,

Vu la note de présentation sur la mise en place du dimanche Chantier des Ardoines Novembre 2019, signée le 26
septembre 2019 par Mme Sandrine TAILLEFER-PATRIER,

Vu l’avis favorable du CSEE le 22 novembre 2019, 

Considérant que l’article L3132-21 du code du travail dispose notamment qu’ « en cas d'urgence dûment justifiée
et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au même article L. 3132-20 n'excède pas
trois, les avis préalables mentionnés au premier alinéa du présent article ne sont pas requis. »



Considérant que la demande vise l’autorisation du travail de 8 salariés les dimanches 2, 9 et 16 février 2020, pour
réaliser des travaux sur les voies SNCF à proximité de la gare des Ardoines ; que le nombre de dimanches n’excède
pas trois ; que la SNCF a reporté les dates des travaux ; que donc les conditions mentionnées au deuxième alinéa de
l’article L3132-21 du Code du Travail sont remplies ;

Considérant que dans le cadre de ce chantier pour l’établissement public d’aménagement Orly Rungis Seine Aval,
les travaux sont réalisés sur les voies SNCF, ce qui nécessitent des interruptions du trafic SNCF, dont les dates sont
fixées par la SNCF pour minimiser la gêne des usagers ; 

Considérant que le travail exceptionnel les dimanches 2, 9 et 16 février 2020 est nécessaire pour la réalisation de
ces travaux pour des raisons de sécurité et pour respecter le délai contraint de réalisation ; 

Considérant qu’au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du Travail pour l’octroi
d’une dérogation à la règle du repos dominical est respectée ; 

Considérant que les salariés volontaires qui travaillent le dimanche bénéficieront des contreparties (majoration de
rémunération, repos compensateur, prime de poste) prévues par la note de présentation sur la mise en place du
dimanche Chantier des Ardoines Novembre 2019, signée le 26 septembre 2019 par Mme Sandrine TAILLEFER-
PATRIER,

ARRETE

Article 1 : La dérogation à la règle du repos dominical formulée par MATIERE SAS, sise 2 rue Louis Matière,
15130 ARPAJON SUR CERE, pour des travaux sur les voies SNCF à proximité de la gare des Ardoines les
dimanches 2, 9 et 16 février 2020 est accordée.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il est
interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3 :  La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 22  janvier 2020,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse au
terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter de
la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé.  
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Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2020/194
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société CHANTIERS MODERNES

CONSTRUCTION pour le chantier SYCTOM, sis
46 rue Victor Hugo, 94200 IVRY SUR SEINE

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020/147  du  17  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2020-9 du 20 janvier 2020, portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT,
directeur régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 29 novembre 2019, présentée par M. Jean-Pascal
DUSART,  Directeur  des  Ressources  Humaines  de la  société  CHANTIERS MODERNES CONSTRUCTION
pour le chantier SYCTOM, sis 46 rue Victor Hugo, 94200 IVRY SUR SEINE, 

Vu l’accord d’adaptation fusion des sociétés du pôle génie civil,

Vu l’information/consultation du comité social et économique du 4 décembre 2019,

Vu les avis favorables exprimés par l’Union Départementale CFE-CGC du Val-de-Marne le 29 décembre 2019,
la délégation du Val-de-Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 8 janvier 2020, la Chambre
de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 26 décembre 2019, 

Vu  l’avis défavorable exprimé par l’Union Départementale CFTC du Val-de-Marne le 19 décembre 2019, la
mairie d’Ivry-sur-Seine le 10 janvier 2020,

Considérant que la Fédération CPME du Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale
CFDT du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-
Marne consultées le 13 décembre 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de
travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané,
le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »



Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant que la demande vise l’autorisation du travail pour 41 salariés du dimanche 9 février au dimanche 15
mars 2020 sur le chantier SYCTOM IP 13 d’Ivry sur Seine ;

Considérant que l’entreprise est chargée de la réalisation de la fosse à ordure ménagère par la méthode du coffrage
glissant du chantier SYCTOM IP 13 ; que pour la réalisation de cette mission, un travail en continu est nécessaire
pour des raisons de sécurité, liée notamment à la coactivité avec l’exploitation de l’usine actuelle ;

Considérant que l’arrêt des travaux le dimanche compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du
Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de l’accord
d’adaptation fusion des sociétés du pôle génie civil, soit notamment une majoration de la rémunération, une prime
du dimanche, un repos compensateur ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par CHANTIERS MODERNES
CONSTRUCTION pour le chantier SYCTOM IP 13, sis 46 rue Victor Hugo, 94200 IVRY SUR SEINE, pour 41
salariés, est accordée pour les dimanches du 9 février au 15 mars 2020.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il
est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 22  janvier 2020,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse
au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter
de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Equipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRETE DRIEA IdF N° 2020 - 0065

Portant réglementation temporaire des conditions de circulation et de stationnement des véhicules
de toutes catégories et  de circulation des piétons, sur une section de la rue du Pont de Créteil
(RD86), entre le numéro 45-47 de la rue du pont de Créteil et la rue Desgenettes, dans le sens de
circulation Province/Paris sur la commune de Saint-Maur-des-Fossés.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ;
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Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA-Idf  n°2019-1342  du  12  novembre  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge
des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier
2021 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,

Vu l’avis de monsieur le maire de Saint-Maur-des-Fossés ;

Vu l’avis de la RATP ;

Vu le dossier d’exploitation ;

Considérant que le groupement d’entreprises EIFFAGE/RAZEL-BEC (31-33, rue des Clotais –
94360  BRY SUR MARNE),  et  ses  sous-traitants  doivent  mettre  en  œuvre  des  restrictions  de
circulation, de stationnement des véhicules de toutes catégories sur une section de la rue du Pont de
Créteil (RD 86), entre le numéro 45-47 de la rue du Pont de Créteil et la rue Desgenettes, dans le
sens de circulation Province/Paris pour la continuité du chantier de la gare SMC pour le compte du
Grand Paris ;

Considérant que la RD 86 à Saint-Maur-des-Fossés est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Sur proposition de madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de
l’aménagement d’Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1  er     :  
A compter  de  la  date  de  signature  et  jusqu’au  31  mai  2025,  les  conditions  de  circulation,  de
stationnement des véhicules de toutes catégories et de la circulation des piétons, sont réglementés
dans les conditions prévues aux articles 2 et suivants sur une section de la rue du Pont de Créteil
(RD 86), entre le numéro 45- 47 de la rue du Pont de Créteil et la rue Desgenettes, dans le sens de
circulation  Province→ Paris .
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ARTICLE 2     :  
Les dispositions suivantes sont mis en œuvre, 24h/24h :

 Neutralisation de la voie de droite entre la rue Leroux et la rue Desgenettes, en conservant
la voie de gauche à 3,25 mètres de large ;

 Neutralisation de la section de voie créee par destruction d’une partie de l’ilôt ;
 Neutralisation du trottoir entre la rue Leroux et la rue Desgenettes, les piétons chemineront

sur la voie de droite neutralisée et sécurisée par des glissières en béton (GBA) ;
 Maintien en permanence de la traversée piétonne située sous l’ouvrage d’art ;
 Neutralisation des places de stationnement au droit du chantier ;
 Neutralisation de la voie de gauche, dans le  sens de circulation Province/Paris, entre le

numéro 45-47 de la rue du Pont de Créteil et la rue Leroux, en conservant une voie de 4,50
mètres de large ;

 Ajout de feux piétons sur le cheminement piétons au droit des entrées et sorties de chantier ;
 Gestion des entrées /  sorties de chantier  par les  4 feux piétons mis en place et par les

« homme trafic » ;
 Mise en place de double ligne délimiteur de part et d’autre des passages piétons ;
 Modification de la  signalisation lumineuse tricolore et synchronisation avec les feux en

amont du chantier ;
 Les GBA en amont du chantier devront être alignées sur les GBA d’entrée des camions ;
 Les barrières de chantiers devront impérativement être refermées à chaque entrée ou sortie

de camions ;

Pendant toute la durée des travaux, les véhicules de chantier ont interdiction d’attendre ou de
stationner et de manœuvrer en marche arrière sur la chaussée de la RD 86.

ARTICLE 3 :
Les  dispositions  de  cet  arrêté  pourront  être  modifiés  ou  prorogés,  permettant  ainsi  à  d’autres
sociétés (notamment la RATP)  de travailler sur la même zone.

ARTICLE 4 :
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux.

ARTICLE 5 :
Une signalisation  est  mise  en  place  aux endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par le groupement
d’entreprises EIFFAGE/RAZEL-BEC (sous le contrôle du CD94 / STE / SEE1), qui doit, en outre
prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation,
le balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction interministérielle sur
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions de
SETRA).
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ARTICLE 6     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code la route.
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 7     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la
voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des
services de police.

ARTICLE 8 :
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels
de  Police  soit  par  les  agents  assermentés  de  la  Direction  des  Transports  de  la  Voirie  et  des
Déplacements  du  Conseil  départemental  du  Val  de  Marne  et  sont  transmis  aux  tribunaux
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du
Livre II du Code de la Route et notamment son titre 1.

ARTICLE 9 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent  dans un délai de deux mois à compter de sa notification
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 10 :
-  Monsieur  le  Directeur  Régional  et  Interdépartemental  de  l’Equipement et  de l’Aménagement
d’Île-de-France,
- Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Monsieur le directeur territorial  de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
- Monsieur le président du conseil départemental du Val de Marne,
- Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-
de-France
- Monsieur le maire de Saint-Maur-des-Fossés,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation sera adressée au
SAMU  du  Val-de-Marne  et  à  Monsieur  le  Général  Commandant  de  la  Brigade  des  Sapeurs
Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 21 Janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Education et  

Circulation  Routière,

Renée CARRIO
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DIRECTION DES TRANSPORTS
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC

A R R Ê T É  n° 2020-0040 du  16 janvier 2020

modifiant l’arrêté n° 2017-1522 du 29 décembre 2017 relatif à la création, à la composition et 
au fonctionnement de la commission de discipline des titulaires d’autorisations de stationnement

Le préfet de police, 

Vu les articles L.3121-1 et suivants du code des transports ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R133-1 à R133-15 ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  n°  01-16385  du  31  juillet  2001  modifié  relatif  aux  exploitants  et  aux
conducteurs des taxis dans la zone parisienne ; 

Vu l’arrêté n° 2010-00032 du 15 janvier 2010 modifié portant statut des taxis parisiens ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-01081 du 21 novembre 2017 relatif à la composition de la commission
locale des transports publics particuliers de personnes ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1522 du 29 décembre 2017 relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de la commission de discipline des titulaires d’autorisation de stationnement, 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

Arrê t e  :  

Article 1er

L’article 2 de l’arrêté n°2017-1522 du 29 décembre 2017 susvisé est ainsi modifié :

Les mots « - le directeur opérationnel des services techniques et logistiques de la Préfecture de Police ou
son représentant, » sont remplacés par les mots « - le directeur de l’ordre public et de la circulation de la
Préfecture de Police, ou son représentant, ».

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité

PRÉFECTURE DE POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)
http://www.prefecturedepolice.paris - mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr



Article 2

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’application du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de Paris
et de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris.

Pour le préfet de police 
et par délégation,

Le sous-directeur des
déplacements et de l’espace

public

Stéphane JARLEGAND





DIRECTION DES TRANSPORTS
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC

A R R Ê T É  n°2020-0041 du  16 janvier 2020

modifiant l’arrêté n° 2018-11 du 3 janvier 2018 relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de la commission de discipline des conducteurs de taxis parisiens

Le préfet de police,

Vu les articles L.3121-1 et suivants du code des transports ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R133-1 à R133-15 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux conducteurs des
taxis dans la zone parisienne ; 

Vu l’arrêté n° 2010-00032 du 15 janvier 2010 modifié portant statut des taxis parisiens ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-01081 du 21 novembre 2017 relatif à la composition de la commission locale des
transports publics particuliers de personnes ;

Vu l’arrêté  n° 2018-11 du 3 janvier 2018 relatif  à la création,  à la composition et  au fonctionnement de la
commission de discipline des conducteurs de taxis parisiens ;

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

A r r ê t e  :  

Article 1er

L’article 2 de l’arrêté n° 2018-11 du 3 janvier 2018 susvisé est ainsi modifié :

Les mots « - le directeur opérationnel des services techniques et logistiques de la Préfecture de Police ou son
représentant, » sont remplacés par les mots « - le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes
aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, ou son représentant, »

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité

PRÉFECTURE DE POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)
http://www.prefecturedepolice.paris - mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr



Article 2

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de Paris et de la
préfecture de Police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi
qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. 

Pour le préfet de police 
et par délégation,

Le sous-directeur des
déplacements et de l’espace

public

Stéphane JARLEGAND



Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2020-00082

Portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-1.

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8.

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1.

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements.

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police –
M. CLAVIERE (David).

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police.

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 autorisant l’expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d’usagers sur l’autoroute A1, les arrêtés préfectoraux n°2015-153-22 du
2 juin 2015 pour  l’autoroute  A6a,  n°1455 du 16 novembre 2017 pour  l’autoroute  A10,  et  du 20
septembre  2018  pour  l’autoroute  A12,  portant  création  et  réglementation  d’une  voie  réservée  à
certaines catégories de véhicules.

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police.

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-00005 du 3 janvier 2020 portant autorisation temporaire de circulation
des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau
routier d’Île-de-France.



Vus les  arrêtés n°2020-00007,  n°2020-00010,  n°2020-00015,  n°2020-00021,  n°2020-00023,  2020-
00030, n°2020-00045, n°2020-00050, n°2020-00062 et n°2020-00072 des 6, 7, 8, 9, 10, 13, 14, 15, 16
et 17 janvier 2020 portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules trans-
portant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-
France.

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures d’in-
formation et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une part il
arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et d’autre
part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information routière.

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des
effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département.

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte.

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019.

Considérant l’insuffisance de l’offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers
et la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération parisienne.

Considérant le  niveau  de  congestion  exceptionnel  constaté  sur  le  réseau  routier  d’Île-de-France
depuis le vendredi 6 décembre 2019.

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent.

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne.

Après avis de la direction des routes Île-de-France.

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris.

ARRÊTE     :  

Article 1     :   la mesure d’autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes A1 et A6a, ainsi
que sur les voies réservées des autoroutes A10 et A12  (annexe),  prévue à l’article 1er de l’arrêté
n°2020-00005 susvisé, et reconduite par voie d’arrêtés n°2020-00007, n°2020-00010, n°2020-00015,
n°2020-00021, n°2020-00023, 2020-00030, n°2020-00045, n°2020-00050, n°2020-00062 et n° 2020-
00072 est prorogée pour la journée du mardi 21 janvier à partir de 5h00 et ce, pour une durée de 24
heures.



Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.
Article  2     :   un  recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3     :   le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de
l’Essonne,  de la Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et  du Val  d’Oise ;  la  directrice régionale et
interdépartementale  de l’équipement  et  de  l’aménagement ;  le  directeur  de l’ordre  public  et  de  la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  4     :   le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris. 

Ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France.
-  Direction zonale CRS d’Île-de-France.
-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France.
-  Direction de l’ordre public et de la circulation.
-  Direction des transports et de la protection du public.
-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne.
-  Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91, 93, 94 et 95.

Fait le lundi 20 janvier 2020, à PARIS.

           Le Préfet, directeur du Cabinet

             David CLAVIERE



ANNEXE à l’arrêté n°2020-00082



Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2020-00090

Portant autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois personnes ou
plus sur la voie dédiée de l’autoroute A6a 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la route, notamment en son article R. 311-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police –
M. CLAVIERE (David) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2015-153-22 du 2 juin 2015 portant création et réglementation de l’usage
d’une voie réservée à certaines catégories de véhicules dans le sens province Paris sur l’autoroute
A6a ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Considérant  que le  préfet  de  Zone de défense et  de  sécurité  assure  la  coordination des  mesures
d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une
part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et
d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise



ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des
effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant  la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération
parisienne ;

Considérant le  niveau  de  congestion  exceptionnel  constaté  sur  le  réseau  routier  d’Île-de-France
depuis le vendredi 6 décembre 2019 ;

Considérant que  ce  niveau  de  congestion  sera  nécessairement  renforcé  par  le  nombre  important
d’usagers de la route regagnant l’Île-de-France à l'issue des vacances de Noël ;

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   Les taxis et véhicules circulant en covoiturage au sens de l’article 2 du présent arrêté sont
autorisés  à  utiliser  la  voie  de  circulation  du  réseau  autoroutier  d’Île-de-France  listée  ci-après,  en
direction de Paris :

– Autoroute A6a : Voie dédiée bus et  taxis entre les communes de Gentilly et  Arcueil  – Du PR
02+540 au PR 0-300 ;

Article 2     :   Sont considérés comme circulant en covoiturage, au titre du présent arrêté, les véhicules
transportant  un minimum de  trois personnes,  conducteur compris,  effectuant  un trajet  à titre non
onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement que le conducteur effectue pour
son propre compte.

Article 3     :   La mesure prévue à l’article 1 du présent arrêté s’applique mercredi 22 janvier à partir de
05h00 et ce pour une durée de 72 heures.

Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.



Article  4     :   Un recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article  5     :   Le  préfet  de  Police, le  préfet  du  Val-de-Marne,  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de l’équipement  et  de  l’aménagement ;  le  directeur  de l’ordre  public  et  de  la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  6     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et
ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
-  Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;
-  Direction de l’ordre public et de la circulation ;
-  Direction des transports et de la protection du public ;
-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
-  Direction départementale de la sécurité publique 94.

Fait le mardi 21 janvier 2020, à PARIS.

          Le Préfet, directeur du Cabinet

             David CLAVIERE



ANNEXE à l’arrêté n°2020-00090
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